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LSKSPR66SBTA6TPERXhNS6T DE L*IKAQ AUPUS DS L'ORGA6I6XRION DES 

NATIONS UNIES 
. 

D'ordre de mon gouvernement, j'ai l'houueur de vous transmettre ci-joint une 
lettre qui vous est adressée par le Ministre des affaires étrangères, ainsi qu’une 
w note verbale au Comitd iutetnational de la Croix-Rouge concernaut 108 visites 
au Comitd aux camps ae prisonniers a8 guerre iraquiens en Iran. 

Je vou8 serais obligé de bien vouloir faire distribuer le taxte de la présente 
lettre et 80 son 8nnWe, ainsi quo celui de la pièce jointe, cm doounwnt au 
Conseil de aéaurité. 

(~&I&I Ismat KITTAHI 

88-17412 5439ll (F) / . . . 
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J'ai l'honneur de me référer à notre lettre du 18 mars 1988, dans laquelle 
nous demandions que le Secr6tariat envoie une mission en Iran pour y examiner la 
situation des prisonniers iraquiens et enquêter sur le sort de plus de 
20 000 prisonniers qui n'ont pas été immatricul68 auprès du Comité international de 
la Croix-Rouge (CICR) après leur capture il y a plusieurs années. Cette mission 
serait également charqée d’enquker sur le sort de 7 000 autres qui sont 
immatriculés auprès du CICR mais qui ont diaporu et au sujet desquels le Comité ne 
dispose d'aucune information, ainsi que sur les atrocités (meurtres, torkurbü et 
lavages de cerveau) dont sont victimes les détenus en Iran. 

Cela fait longtemps que nous avons adressd notre demande, mais le Secrétariat 
n’a toujours pas pris les mesures requises pour envoyer la mission proposAe, et ce, 
malgré la gravit6 du problèma et la persistance du régime iranien h violer les 
normes de droit et les diopositionu de la Troirihe Convention de Gsnhve de 1949 
relative au traitement des prisonniers do guerre. 

Nous vous informons à cet 6gard que nous avons reçu le 21 juin 1988 du CICR 
une note verbale (dont vous trouverea le texte ci-joint) d’un caractère très 
grave l Elle concerne la Mirsion de cet organisms en Iran et la situation des 
prisonniers de guerre iraquiens dans ce pays et fait état des importants éléments 
suiv8nts : 

1. Durant les visites qu'il a effectuées dans un certain nombre de camps de 
prisonniers de guerre, le CICR n’a pas 6t6 autorisi b se rendre auprès de 7 327 
prisonniers de guerre immatriculh. Il nous avait déjà informé qu’il ne savait pas 
quel était le sort réservé A ces prisonniers. 

2. Le Comité n'a pas ét& autorisi i visiter des milliers d'autres 
prisonniers de guerre dont il savait qu'ils itaient d/tenus en Iran. (Selon les 
estimations faites actuellement par les autoritis iraquiennes, il y aurait plus de 
30 000 prisonniers dans cette situation.) 

3. Les autorités iraniennes n'ont pas conununiqué le nom des prisonniers au 
CICR. 

4. Les autorités iraniennes n'ont pas permis au CICR de s'acquitter 
intégralement et effectivement du mandat que lui confie l’article 126 de la 
troisième Convention de Genève de 1949. 

5, Le CICR a indiqué que la puissance qui ditisnt les prisonniers iraquiens 
ne respecte pas les dispositions essentielles de la troisi&me Convention de Genive 
et que dans les conditions qui règnent en Iran, il n'a pas étb en mesure de 
s'acquitter du mandat que lui confie la troisième Convention de Genève et a donc dii 
réduire son personnel de Téhéran. 

/ ..* 
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A la note verbale du CICR mentlionnée plus haut s'ajoutent 10s rapporto par 
lesquels cet orgsnisms rend compte des visites qu'il a effectué8s dans les camps de 
prisonniers de guerre en Iran, qui confirment que ces prisonniers soat soumis à des 
pressions politiques et psychologiqws intenses, le but étant d8 leur faire subir 
un lavage de cerveau politique et religieux. Ces rapport5 indiquent également que 
la Mission, depuis qu'elle a repris 8a décembre 1986 585 activft& BP Iran, n'a été 
autorisée à se rendre qu'une seule fois daas certains csmps de prisonniers de 
guerre iraquiens. Au contraire, la MAssion du CXCR en Iraq avaat pur par exemple, 
effectuer ea 1987 un8 série ds visit8s dans tous 188 camps de ce pays ou dtaient 
détenus des prisonnier5 de guerre irani8ns , à raison d'une visite toutes 188 six 
semaine5 en moyenne. 

Un élément exttêinsmeat important dont fl faut tenir compte pour établir la 
véracité des iaforarations coasign8es dans c8n rapports est 18 fait que lorsque la 
Mission de Téhéran 88 rend dans les camps où soat d6fenus 108 prisonniers de guerre 
i raquieas, ses visites se dhouleat en pr6sence d'observateurs iraniens. Les 
autorités iraniennes ae perm8ttent les entretiens individuels que dans un tràs 
petit nombre de cas, de sort8 qu'il est impossible d'obtenir, au sujet des 
conditions daas lesquelles sont placés les prisonniers, des renseignements précfa 
et correspoadant à la tealité. . 

Durant tout8 sa guerre d'agression contre l'Iraq, le régime iranien n'a cees& 
de soumettre le8 prisonniers b toutes 185 atrocitis qui font frbir un dtre humain 
civilisé. 

Ainsi, on massacre d8s prisonniers apràm les avoir attach&s avec d88 cord85, 
oa leur coupe 106 mearbres et on le8 8at8rro vivants; certains 5ont 535m tué8 8555 
dem camp8 de prironaier8 4r gwrro 80118 188 yeux do ropriroataatr du CICR, Conme CO 
fut le ca8 lors du crime cossnfr au camp de Gorgan 18 10 octobia 1984. Le régima 
iranien recourt 6gal8sœnt & la viol8nc8 et au terrorisme à des fin8 de lavage8 68 
cerveau religieux st politiguer pour utili88r par la suite 108 victisms contre leur 
propre pays. Il contiau i 80 livrer b de toll85 8ttocitAr au &prir d8 l'opinion 
publique Internatiomlo 8t 88t r/rolu 5 pourruivre 18 guerre ea viol8tioa de la 
résolution 598 (1987) du Conrril de 8bcurftd. 

Il ent ioadmi88iblo de g8rder 10 rilenca f8ce 5 ces danger8user violation8 du 
droit. Le Sscr&tarfat de 1’OlîU doit réagir promptemsntt une telle rituation exige 
aueai une attention rpécial8 et urgento de la part du Conmail de récuriti et 
1’enVOi clans 188 meilhur8 dél8ir de la mi88ion que nous avion8 dwnandim il y a 
plus a8 troir mois. 

Je ~OUI serai5 obligé de bien vouloir faira dirtrfbuor le texte de la prérente 
lettre comme documsnt du Coa58il de récurité. 

(Mg& Tarfq AZ12 
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te Conrit& international de la Croix-Rouge (CICR) présente ses compliments au 
Ministère dem affaires htrangbres %e la Rhgubligue %'Iraq et a lghonmur de 
l'informer de ce qui suit : 

En décembre 1986, les autorités %e 1s République islamique %'Iraa oat autorisé 
le CICR à reprerrdre 888 visites aux prisonniera de guerre iraquien0 80 Iran. La 
reprise %e ces visites était toutefois régie par une interprétation restrictive de 
l'article 126 de la Troiaihme Convention de Genève. 

A la fin d'une première série de visites %ans 15 camps et 8ix hôpitaux, qui 
s'est terminée le 26 décembre 1987, plusieurs ptobl&nes graves et fondamentaux sont 
apparus, a savoir t 

- Le Comité n’a pas dté autorid, pendant cette série de virriteu, a 80 rendre 
auprh des 7 327 prisonniers de guerre iaunatriculh; 

- Il n'a pu viriter des m~llierr d'autres prieonniere %e guerre dont il 
ravait qu'ils etaient dbtenus en Iran; 

- L'Etat capteur (puissance détentriC8) ne lui a pas notifié le nom %es 
prisonniers de guerre capturh; 

- La Comité n'a pas bénéficié %es prérogatives auxquell88 il avait droit pour 
C9S Vhit86, afin de pouvoir s’acquitter pleinement et efficacemont & son 
man&t aux te-8 d8 l'article 126. 

Malgr6 les %8m&S 8t objections réfitier du Comit(, ces qu8ations 
fon%amentales ne 8ont toujourr pas rholuer. 

Sans préjuger des %/ciSionS que le Gouvernement de la B/publique irlamique 
d'Iran pourrait prendre par la suite pour relAi%ier ir cette trh ingui/tsnte 
rituation, qui se prolonge drpuir six mois, le Comité ne peut que constater pour 
1'inStad qU0 1'Etat Capt8Ur (puimSsnc0 %étentriCo) n0 rOmpoCt8 pa8 18s 
birporitioar l 88enti81188 de la Troisième Convention de Genève. 

Le Comitb a par coaréqusnt iaformé le8 autorité8 de la République irl8mtqu8 
%'IrM qU0 %MS 188 CirCOMtWlC88 pré80XIt.08, Oh il lui 08t impO88iblO %a 
s'acquitter du mandat que lui confie la Troirième Convention de GOnèV8r il 80 voit 
dans l'obligation d'adapter l'importance numérique de 8a délégation i T/h&ran a 
l'ampleur effective de8 8CtiVité8 do celle-ci. 

Bien entendu, le Comitrj continuera de faire de8 démarche8 auprir de8 autorité8 
iradonner afin & pouvoir rOcOnmenCer le plur tôt possible i visiter les 

/ . . . 
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prfiofmferm de gwrre iraquianr. conformément à l*srticle 126 de la Trofri&me 
Couventfou de Genhe et pour que rohat prfser mn8 tarder dee diaicrioaa coumrnent 
1'aPglicstion de cet fnotrument. 

Le CoudlA tlondra le Minist&re iraquien des affaires ~traa+rem rhgulibramnt 
infod de la nature de cea dhrcber et de toute8 le8 sutroe ummroa qu'il 
pourrait juger utile de prendre - fl pourreit, par exemple, pdmnter aux d8ur 
partie8 bellfgbrantea un m&wran&un déterminant de manih objective dan8 quelle 
memare la R6publique d'Iraq et la Rdpublique islamique d’Iran respectent ou na 
rerrpectent pas 106 diepoeitione de la Troisibe Convention de GenhO de 1919 
relative au traitemeut des prironniere de guerre , et peut4tre fait0 omeuite uue 
d6olaratfon publique selon la gravité et l'urgence des qumtions en cause0 

Le Comiti iatornational de la Croilr-Bouge prie 10 Minfrtbre 886 affairer 
étrangkes & la ~&publique d’Iraq b'agrhr les m6uranceb de ba trba haute 
aon8~&8tion. 

Bagdad, le 21 juin 1988 


